
Cession véhicule à un proche : les étapes clés pour
une transmission en règle
Quand on souhaite donner ou vendre sa voiture à un membre de sa famille ou à un ami, on
pense d'abord à la confiance qui existe entre les deux parties. Pourtant, une cession véhicule à
un proche ne se résume pas à un simple échange de clés et d'un chèque de complaisance. Les
formalités administratives sont les mêmes que pour une vente entre inconnus, et les négliger
expose à des complications juridiques et fiscales. J'ai accompagné plusieurs proches dans
cette démarche et je peux vous dire que les erreurs les plus fréquentes viennent justement de
ce sentiment de familiarité qui incite à sauter des étapes.

Pourquoi traiter une cession entre proches avec autant de rigueur
qu'une vente classique
Le code de la route et le code civil ne font pas de différence entre une vente à un tiers et une
cession à un parent ou un ami. La seule exception notable concerne le tarif de la carte grise,
qui peut être réduit dans certains cas de transmission entre époux ou partenaires de Pacs,
mais cela ne dispense d'aucune formalité. J'ai vu des familles où, après une cession verbale, le
véhicule restait encore assuré au nom du vendeur, ce qui posait un problème grave en cas
d'accident. L'assureur peut refuser de prendre en charge un sinistre si le conducteur déclaré
n'est pas le propriétaire officiel.

Une cession véhicule à un proche bien menée protège les deux parties. Le vendeur évite d'être
tenu responsable des infractions ou des accidents survenus après la vente. L'acheteur, lui,
obtient un titre de propriété en règle, indispensable pour circuler librement et pour revendre le
véhicule plus tard sans avoir à justifier d'une chaîne de propriété douteuse. La rigueur
administrative n'enlève rien à la confiance ; elle la consolide.

Les documents obligatoires pour une cession entre particuliers
Que vous soyez à Corte, à Bastia ou ailleurs, la liste des papiers nécessaires est la même. Le
vendeur doit fournir :

Le certificat de cession (cerfa n° 15776*02) signé par les deux parties en deux
exemplaires originaux. Un seul exemplaire ne suffit pas, car chaque partie doit
conserver le sien.

Le certificat de situation administrative (non-gage et non-opposition), daté de moins
de quinze jours. Ce document prouve que le véhicule n'est pas gagé, pas volé, et
qu'aucune opposition au transfert du certificat d'immatriculation n'a été émise.
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La carte grise (certificat d'immatriculation) barrée, avec la mention "cédé le" suivie de
la date, et la signature du vendeur.

Le contrôle technique si le véhicule a plus de quatre ans et que la vente est réalisée
par un professionnel, mais entre particuliers il n'est pas obligatoire, bien que
fortement conseillé pour la transparence.

L'acheteur, de son côté, doit présenter une pièce d'identité valide, un justificatif de domicile
récent, et son permis de conduire. Si l'acheteur est mineur, il faut l'accord écrit du représentant
légal. J'ai déjà vu des parents signer la cession au nom de leur enfant sans que celui-ci soit
présent, ce qui est possible à condition que le mineur soit désigné comme titulaire sur la carte
grise.

Le certificat de cession : la pièce maîtresse de l'opération
Le formulaire cerfa 15776*02 est téléchargeable en ligne ou disponible dans les préfectures,
les services des impôts, et certaines enseignes de la distribution spécialisée. Il comporte deux
volets : le volet détachable pour le vendeur et le volet pour l'acheteur. Chaque case doit être
remplie lisiblement, sans rature, et les deux signatures doivent être originales. Une photocopie
signée ne vaut rien en cas de litige.

Lors d'une cession véhicule à un proche, on a souvent tendance à remplir le formulaire à la va-
vite, en pensant que "de toute façon, on se connaît". Mais si le véhicule est impliqué dans un
délit de fuite ou une infraction au radar quelques jours après la vente, et que le certificat de
cession n'est pas correctement daté, le vendeur peut recevoir l'amende. J'ai connu un cas où le
frère de l'acheteur avait oublié de signer le volet vendeur : la préfecture a refusé la nouvelle
carte grise, et le véhicule est resté bloqué administrativement pendant trois semaines.

La déclaration d'achat et le changement de carte grise
Une fois le certificat de cession signé, l'acheteur dispose d'un délai d'un mois pour faire établir
la nouvelle carte grise à son nom. Cette déclaration se fait en ligne sur le site de l'ANTS
(Agence nationale des titres sécurisés) ou via un prestataire habilité. Il faut scanner l'ensemble
des documents : pièce d'identité, justificatif de domicile, certificat de cession original, certificat
de situation administrative, et l'ancienne carte grise barrée.

Si le vendeur est un proche, l'acheteur peut aussi bénéficier d'un tarif réduit pour la carte grise
dans certains cas : transmission entre époux, partenaires de Pacs, ou en ligne directe (parent-
enfant). Le montant de la taxe régionale est alors de 50 % du tarif normal, voire gratuit pour les
véhicules propres ou électriques selon les régions. Mais attention : cette réduction ne
s'applique pas entre frères et sœurs, ni entre amis. Il faut donc vérifier le barème de la
collectivité de Corse si vous êtes sur l'île, car les règles peuvent varier.



Assurance : ne pas attendre la nouvelle carte grise
Une erreur classique est de penser que l'assurance du vendeur couvre encore l'acheteur
pendant quelques jours. En réalité, dès que la vente est conclue, le véhicule doit être assuré au
nom du nouveau propriétaire. L'acheteur doit souscrire une assurance avant même de prendre
le volant pour rentrer chez lui. La plupart des assureurs proposent une souscription en ligne
immédiate, avec une attestation provisoire valable 30 jours. J'ai déjà vu un acheteur se faire
contrôler par les gendarmes le jour même de la cession, sans assurance à son nom : l'amende
pour défaut d'assurance est de 3 750 euros, et en plus le véhicule peut être saisi.

Pour une cession véhicule à un proche, il est souvent plus simple de demander à l'assureur du
vendeur de transférer le contrat, si l'acheteur a un bon profil. Sinon, une nouvelle souscription
est nécessaire. Le mieux est de téléphoner à son assureur avant la signature pour préparer le
transfert.

Les aspects fiscaux à ne pas négliger
Si la cession est à titre gratuit (donation), il peut y avoir des droits de donation à payer, surtout
si le véhicule a une valeur élevée. En France, les dons manuels entre particuliers doivent être
déclarés aux impôts si le montant dépasse 15 000 euros sur une période de 15 ans entre les
mêmes personnes. Pour un véhicule courant, la valeur est souvent inférieure à ce seuil, mais il
faut tout de même déclarer le don si l'administration le demande. En cas de vente à un prix
inférieur à la valeur du marché, la différence peut être considérée comme une donation
déguisée. J'ai déjà vu des redressements pour des voitures vendues 1 000 euros alors qu'elles
en valaient 8 000, entre frères et sœurs. Le fisc peut requalifier l'opération et réclamer des
droits.

Si la cession est une vente à un prix normal, il n'y a pas d'impôt sur la plus-value pour un
particulier, sauf si vous revendez un véhicule acheté depuis moins d'un an dans un but lucratif,
ce qui est rare. Dans la pratique, conservez toujours le certificat de cession et le justificatif de
paiement (chèque ou virement) pendant au moins cinq ans.

Les pièges à éviter absolument
Le premier piège est de faire une fausse date sur le certificat de cession pour contourner un
contrôle technique ou une contravention. C'est un délit de faux et usage de faux, passible de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende. Même entre proches, la tentation
est grande, mais les conséquences sont désastreuses.

Le deuxième piège est d'oublier de signaler la cession à la préfecture via le système
d'immatriculation des véhicules. Le vendeur doit déclarer la cession en ligne dans les 15 jours.
Sans cette déclaration, le vendeur reste responsable des infractions futures. J'ai vu un père



recevoir des avis de contravention pour excès de vitesse commis par son fils six mois après la
vente, simplement parce que la déclaration n'avait pas été faite.

Le troisième piège concerne les véhicules achetés à crédit. Si le vendeur n'a pas fini de
rembourser le prêt, la banque est propriétaire du véhicule, et la cession sans son accord est
nulle. Il faut donc obtenir une mainlevée du gage avant de vendre.

Conclusion pratique
Une cession entre proches n'est ni plus simple ni plus compliquée qu'une vente à un inconnu,
elle est simplement plus exposée au relâchement. Mon conseil est de suivre la procédure point
par point, comme si vous vendiez à un étranger. Imprimez le cerfa, remplissez-le ensemble,
vérifiez les dates, conservez les copies. La confiance ne dispense pas de la rigueur, elle l'exige.
En Corse comme ailleurs, les gendarmes ne font pas de sentiment : sans carte grise à son
nom et sans assurance, le véhicule est immobilisé, et l'amende tombe.

Si vous avez un doute sur une étape, n'hésitez pas à contacter un expert-comptable ou un
conseiller juridique. Quelques dizaines d'euros de conseil peuvent vous éviter des milliers
d'euros de frais et des heures de paperasse. La cession véhicule à un proche est un geste de
confiance, mais c'est aussi un acte juridique qui mérite toute votre attention.


